Module 1 : Les principes directeurs de l’approche de la prise en charge des enfants survivants

L’approche de la prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles en situations de crise humanitaire (CCS) comprend également certains principes directeurs particuliers intégrant les meilleures pratiques des secteurs de la protection de l’enfance et de la lutte contre la violence basée sur le genre (VBG). Ces principes doivent guider les activités des travailleurs sociaux auprès des enfants ayant subi des violences sexuelles :5 

Accorder la priorité à la sécurité physique et émotionnelle, à court et à long terme, de l’enfant et soutenir les personnes qui s’en occupent et les membres de la famille non incriminés lorsqu’ils cherchent à obtenir des services d’aide. 

Promouvoir l’intérêt supérieur de l’enfant ayant subi des violences sexuelles. Le bien-être de l’enfant doit rester la priorité tout au long de sa prise en charge et de son traitement. En conséquence, il s’agit : d’évaluer les risques pour l’enfant et les personnes non incriminées qui s’en occupent ; de repérer leurs points forts et les facteurs de protection ; d’engager un dialogue sur les possibles effets positifs ou négatifs afin d’éclairer la prise de décision ; et d’adopter la ligne de conduite la moins préjudiciable possible. L’ensemble de ces mesures doit garantir que les droits de l’enfant à la sécurité et à un développement continu ne sont jamais compromis. 

Rechercher le consentement éclairé/l’assentiment éclairé avant la prestation de services. Il convient de tenir compte de l’évolution de l’enfant, laquelle peut être influencée tant par des facteurs environnementaux (handicap, accès à l’éducation, etc.) que par les violences sexuelles subies. Des expériences négatives, en particulier récentes, peuvent temporairement empêcher l’enfant de donner son consentement. Si un travailleur ou une travailleuse social(e) estime que c’est le cas, il leur est recommandé de réaffirmer le consentement ou l’assentiment à un stade ultérieur du processus de prise en charge. 

Garantir la confidentialité des services et accepter comment et avec qui l’enfant et la personne non incriminée qui s’en occupe souhaite révéler son témoignage. Il s’agit donc de garantir : 
· Une collecte d’informations confidentielle au cours des entretiens ; 
· Le partage des informations, seulement en cas de nécessité, avec les personnes impliquées dans la prise en charge de l’enfant, conformément aux normes internationales et uniquement après avoir obtenu l’autorisation de l’enfant et/ou de la personne non incriminée qui s’en occupe ;
· La conservation en toute sécurité des informations relatives aux cas pris en charge. 

Encourager les enfants survivants à participer de façon significative à la prestation de services, notamment en les associant à la prise de décision. L’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant stipule que les enfants capables de discernement ont le droit d’exprimer librement leur opinion sur toute question les intéressant et que les opinions des enfants doivent être dûment prises en considération eu égard à leur âge et à leur degré de maturité. Les enfants survivants et les personnes non incriminées qui s’en occupent sont considérés comme les experts de leur propre vie et ont le droit de participer aux décisions qui les concernent. Si un travailleur ou une travailleuse social(e) ne peut respecter les souhaits de l’enfant, il ou elle doit toujours en expliquer la raison d’une manière respectueuse, discuter des préoccupations éventuelles de l’enfant et continuer à l’aider pendant la mise en pratique de la décision. La participation significative de l’enfant différera en fonction de son âge, de son degré de maturité et de son genre : 
· Les capacités cognitives des jeunes enfants étant limitées, elles ne leur permettent pas de comprendre les choix qui s’offrent à eux ni d’évaluer les risques et les avantages des décisions. C’est également le cas pour certains enfants en situation de handicap affectant leurs capacités cognitives. 
· À mesure que les enfants grandissent et que leurs aptitudes se renforcent, ils doivent être davantage consultés, notamment sur ce dont ils ont besoin pour leur rétablissement. Les jeunes et grands adolescents sont en mesure de participer de façon significative à la prise de décision et de prendre eux-mêmes bon nombre de décisions les concernant en toute sécurité. 
· Les filles sont désavantagées sur le plan de l’autorité et de l’influence sociales, du contrôle des ressources, du contrôle de leurs corps et de leur participation dans la vie publique comme dans leur vie familiale. 

Traiter chaque enfant de façon juste et équitable. Offrir le même niveau de qualité de soins et de traitements à tous les enfants, en fonction de leurs besoins propres. Chaque enfant a des besoins différents selon ses identités sociales, son vécu, le type de violence subi, qui a perpétré ces violences et quelle était la relation entretenue avec cette personne, la durée des violences, etc 

Traiter les enfants avec respect, gentillesse et empathie. Les enfants qui révèlent les violences sexuelles qui leur ont été infligées doivent être réconfortés, encouragés et bénéficier d’une aide appropriée de la part des prestataires de services. Les prestataires de services doivent croire les enfants qui révèlent les violences sexuelles subies et ne jamais les en blâmer de quelque façon que ce soit. L’une des responsabilités fondamentales des prestataires de services est de faire en sorte que les enfants se sentent en sécurité et bien pris en charge et de les respecteren tant que bénéficiaires (ou « clients »). 

Reconnaître la spécificité de chaque enfant et de chaque famille. Chaque enfant et chaque famille disposent de points forts, de ressources et de mécanismes d’adaptation qui leur sont propres. Les prestataires de services doivent collaborer avec eux afin de renforcer leurs mécanismes d’adaptation en vue de l’intérêt supérieur de l’enfant. Ils doivent repérer et s’appuyer sur les forces naturelles de l’enfant et celles de la famille dans le cadre du processus de reconstruction et de guérison. Ils doivent rechercher les facteurs qui favorisent la résilience des enfants et les prendre en compte au cours de la prestation de services. Les enfants bien entourés, qui ont l’occasion de participer de façon significative à la vie familiale et communautaire, et qui se considèrent comme des personnes fortes sont plus susceptibles de guérir et de se remettre des violences sexuelles subies.6 

Comprendre les identités sociales et le vécu de chaque enfant. Les prestataires de services doivent également comprendre leurs propres attitudes, croyances et préjugés à l’égard des enfants et des adolescents, du genre et de l’égalité des genres, ainsi que des violences sexuelles, car ils influencent positivement ou négativement la capacité de guérison de l’enfant face aux violences qui lui ont été infligées. 

